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    Présentation

    Dans L’islam de Chine, Élisabeth Allès met en lumière l’extrême diversité des « situations minoritaires » dans lesquelles se trouvent placés les musulmans de Chine : Hui de la plaine centrale, vivant paisiblement leur religion au sein d’un environnement massivement han ; Hui du Zhejiang à la recherche de leurs racines ; musulmans de Canton et de Hong Kong, aussi bien Hui que migrants ouighours ou indo-pakistanais ; Ouighours turcophones du Xinjiang confrontés à la colonisation han. Quand les Dounganes et les Ouighours traversent les frontières vers les trois nouvelles républiques de l’ancienne URSS, où sont leurs familles, que ce soit pour y résider, pour y faire des affaires ou pour passer de l’une à l’autre de ces républiques, nous les suivons louvoyant au milieu des contraintes politiques, du nationalisme, de la méfiance envers leur imposant voisin chinois, de la défiance de ces pays les uns envers les autres.
Dans chaque cas, les communautés concernées inventent des stratégies de survie qui se transforment selon les circonstances et qui vont de la résistance ou de la fuite à l’adaptation et à la coexistence pacifique. Elles sont donc, non pas objets passifs, mais acteurs de leur propre destin.
 
Élisabeth Allès, décédée en 2012 à l’âge de 60 ans, a été directrice de recherche au CNRS. Après des études de langue et de civilisation chinoises à Lyon, elle a choisi comme objet de recherche les musulmans de Chine. À partir de 1986, elle s’est rendue chaque année en Chine ou en Asie centrale pour des missions de un à trois mois. Elle a dirigé le Centre d’études sur la Chine moderne et contemporaine de l’EHESS de 2008 à 2011 ; elle a publié en 2000 Musulmans de Chine aux éditions de l’EHESS, ainsi que de très nombreux articles.
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Avant-propos

Constance-Hélène Halfon-Michel
Emmanuel Terray


Élisabeth Allès nous a quittés le 1er janvier 2012, laissant derrière elle un manuscrit pratiquement achevé, intitulé L’islam de Chine : un islam en situation minoritaire. Qu’il s’agisse d’un ouvrage ou d’un article, elle avait coutume de rédiger une première version complète de son texte, puis de procéder à sa relecture en sollicitant, le cas échéant, le concours de ses amis, dont nous faisions partie. La mort ne lui a pas laissé le temps de mener à bien cette relecture. Nous nous sommes donc chargés de cette tâche, mais nous nous en sommes tenus à des corrections de pure forme, celles-là mêmes que nous lui aurions proposées si elle avait vécu assez longtemps pour nous consulter.
En 2000, Élisabeth avait publié aux Éditions de l’EHESS un premier livre : Musulmans de Chine. Par rapport à celui-ci, qu’y a-t-il de nouveau dans le présent volume ? Avant tout, la diversité des expériences de terrain sur lesquelles il repose. En 2000, l’enquête portait principalement sur les femmes ahong et leurs mosquées féminines, si extraordinaires pour nous, phénomène unique dans le monde musulman tout entier. Elle portait aussi longuement sur le village de Sanpo, où Élisabeth avait séjourné à plusieurs reprises au cours des dix années précédentes. En 2012, Sanpo figure toujours en bonne part, et forme l’objet d’un des chapitres de cet ouvrage. Mais défilent à présent sous nos yeux les musulmans de la province du Zhejiang à la recherche de leurs ascendants ; ceux de Canton, résidents, marchands, migrants, Hui ou Ouighours et ceux de Hong Kong où les Indo-Pakistanais jouent un rôle. De même nous voyons les Ouighours du Xinjiang confrontés à la colonisation massive des Han, et enfin les Dounganes de Chine et d’Asie centrale se placer sur l’échiquier des nouvelles Républiques de l’ex-Union soviétique. Ainsi toute une gamme de situations minoritaires variées nous sont exposées, dans lesquelles diverses stratégies, de la résistance à l’adaptation, sont inventées et appliquées avec d’indéniables talents.
L’intention d’Élisabeth était d’élargir encore cette gamme, en étudiant ces musulmans chinois au sein de la diaspora, en les suivant avec la même attention. Elle souhaitait à cette fin se rendre d’une part en Australie, où sont établis nombre de ressortissants de Sanpo, et d’autre part en Algérie pour y étudier les nouveaux contacts établis et leurs conséquences. Espérons que la lecture de L’islam de Chine, par sa nouveauté, par l’ouverture qu’il offre sur un monde jusqu’alors inconnu de nous, incitera de jeunes chercheurs à reprendre le projet à leur compte.
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Transcription


Les Hui, Chinois musulmans, sont omniprésents dans ce texte. Nous avons donc transcrit le mot « hui » comme en français : jamais en italique, en minuscule quand il est en position d’adjectif, en majuscule quand il est nom propre.



Introduction


Ce livre fait suite à plusieurs années d’enquêtes conduites en Chine intérieure, à Hong Kong, dans la Région autonome ouighoure du Xinjiang et en Asie centrale. Ces enquêtes ont porté sur l’islam en situation minoritaire [1] . En Chine aujourd’hui, soit les musulmans forment une minorité religieuse, mais appartiennent culturellement et linguistiquement à l’ensemble au sein duquel ils vivent : c’est le cas des dix millions de Hui, musulmans de langue chinoise ; soit ils forment une minorité non seulement religieuse mais aussi culturelle et linguistique : c’est le cas des dix millions de musulmans turcophones [2] .
Cette étude n’a pas seulement pour objet d’éclairer l’histoire de communautés prises dans leur singularité, elle livre également un point de vue original sur l’histoire chinoise. En effet, le sort réservé d’âge en âge aux minorités par la société chinoise et le pouvoir chinois est une sorte de révélateur des évolutions de cette société.
En ce qui concerne la période qui commence avec l’instauration de la République populaire de Chine en 1949, la politique chinoise vis-à-vis des minorités a alterné entre périodes de tolérance et périodes de répression. Dans les régions frontalières, comme déjà sous l’Empire, les périodes de tolérance s’accompagnent de migrations han vers ces régions ; les périodes de répression sont marquées par un vigoureux effort de l’État en vue de l’assimilation aux Han. Ainsi, parfois avec un certain décalage, la manière dont le pouvoir gère les minorités constitue une sorte d’anticipation de ce qui va se passer pour la majorité. Le mouvement qui, à la fin des années 1950, a été mené dans les Régions autonomes contre le « localisme » ne préfigurait-il pas certains aspects de la Révolution culturelle ?
Ainsi, comme on l’a vu avec les derniers événements au Tibet en 2008 et au Xinjiang en 2009, dans ses rapports avec ses minorités nationales, la Chine affronte la question de son unité : elle retrouve là un problème récurrent de la période impériale.
J’ai fait un large usage de la notion de situation telle qu’elle a été utilisée entre autres par Georges Balandier [3] . Mettre au premier plan la notion de situation, c’est considérer que les acteurs sociaux se définissent avant tout par les relations qu’ils entretiennent les uns avec les autres. L’idée de situation est d’une certaine manière la version sociologique de la catégorie de totalité : de même que les éléments se définissent par la place qu’ils occupent dans le Tout, les acteurs sociaux se définissent par le rôle qu’ils jouent dans la situation qui les englobe. Bien entendu les situations les plus prégnantes ou les plus efficaces sont les situations de tension ou de conflit. Dans un conflit les adversaires sont liés par une relation de polarité au sens clausewitzien du terme : les forces de l’un sont les faiblesses de l’autre, ce que l’un gagne, l’autre le perd.
Ce paradigme s’appliquait bien à la situation coloniale décrite par Georges Balandier, il me semble qu’il s’applique non moins bien aux situations minoritaires qui sont l’objet de ce livre.
En outre, étudier les acteurs sociaux en situation est la meilleure manière de se défendre contre toute tentation essentialiste. Il n’y a pas un islam chinois donné depuis la nuit des temps, qu’on pourrait d’abord étudier isolément et qu’on pourrait dans un second temps situer dans son contexte, c’est au contraire ce contexte qui de période en période fait l’islam chinois.
Les caractères permanents de l’islam chinois – ceux qui le rattachent à l’islam mondial – ne prennent sens et efficacité qu’à travers les représentations changeantes que s’en font les musulmans au cours des siècles et les stratégies diverses qu’ils mettent en œuvre pour défendre leur existence au sein de l’ensemble chinois.
Aujourd’hui la Chine doit faire face à son unité. Les problèmes que pensait régler le pouvoir communiste par la catégorie de la nationalité, minzu, sont toujours posés et se révèlent de plus en plus aigus. Les Hui ne sont plus tout à fait satisfaits du minzu, les Ouighours supportent toujours plus difficilement l’État colonial, les Tibétains continuent de résister. De son côté, le pouvoir central est de plus en plus réfractaire aux dissonances et il semble se convaincre progressivement que toutes les difficultés peuvent être surmontées par la force.
Les situations minoritaires qui sont présentées ici correspondent à diverses régions de la Chine, Chine centrale, Chine du Sud, Xinjiang, ainsi qu’à la région voisine de l’Asie centrale. Cet échantillon n’est sans doute pas représentatif, mais il permet de mesurer la variété des environnements et des réactions qu’ils entraînent chez les différents acteurs en présence.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ L’islam concerne en Chine dix nationalités qui représentent environ vingt millions de personnes. Huit nationalités sont de langues turque ou turco-mongole, les Ouighours, les Kazakh, les Kirghiz, les Tatar, les Ouzbek, les Dongxiang, les Bao’an, les Salar, une est persanophone, les Tadjik, et une seule est de langue chinoise, les Hui.
[2] ↑ Les Tadjik de langue persane forment une communauté d’environ 34 000 personnes.
[3] ↑ En particulier Georges Balandier, Sociologie actuelle de l’Afrique noire, Paris, PUF, 1963 (1re éd. 1955).


1. Nouveaux acteurs, nouveaux enjeux [1] 


L’islam s’est installé durablement en Chine à partir du XIIIe siècle [2] . À cette époque, les musulmans qui détenaient pourtant des positions élevées au sein du système impérial, dans l’armée et l’administration, ne pouvaient espérer autre chose pour l’islam que la situation de religion minoritaire. Dès lors, il ne leur restait que la possibilité de se constituer en petites communautés solidement implantées, assurant ainsi la permanence de leur religion et de leur culture dans la société chinoise. Cette permanence est passée par un certain nombre de pratiques et de règles de la vie quotidienne qui isolent le croyant de ses voisins non musulmans et qui soudent la communauté dans son univers local. Du point de vue théologique, les lettrés musulmans chinois ont eu le souci de traduire et d’expliciter la philosophie de l’islam en langue chinoise dans un contexte marqué par de multiples références intellectuelles ou religieuses, néo-confucéennes, bouddhistes et taoïstes. Cette phase est représentée depuis lors par le courant de l’islam traditionnel, appelé vieil enseignement, laojiao, et par les confréries soufies – Qadiriyya, Kubrawiyya et Naqshbandiyya – qui se sont développées dans le nord-ouest du pays. Ainsi, de longue date, les musulmans se sont perçus et ont été perçus comme faisant partie de la société chinoise [3] .
Les conflits locaux et les révoltes du milieu du XIXe ont marqué un tournant dans la perception que les autorités impériales avaient des musulmans. Comme l’ont montré Jonathan Lipman [4]  pour le nord-ouest et David Atwill [5]  au Yunnan, ils ont été alors stigmatisés comme sujets violents et rebelles. Par ailleurs, à la même période, les musulmans turcophones du Turkestan, appelés aujourd’hui Ouighours, qui n’acceptaient pas le pouvoir impérial Qing, entraient régulièrement en révolte. Toutefois, ce n’est véritablement qu’au XXe siècle avec le passage de l’Empire à la République et les transformations internes à l’islam chinois qu’on assiste à une nouvelle donne avec la création du statut de la nationalité Hui, Huizu, destinée aux musulmans de langue chinoise. Au même moment se développent les courants réformistes et fondamentalistes ikhwan et salafi. Au Xinjiang, aux marges nord-ouest de la Chine, les mêmes courants sont à l’œuvre, en particulier avec le mouvement intellectuel réformateur jadid très actif en Asie centrale à la fin du XIXe siècle et dont les membres se joindront au mouvement communiste. Si, comme on le verra, les liens entre musulmans turcophones et sinophones ont existé et existent toujours, dans ce premier chapitre nous nous limiterons à l’analyse de la situation des musulmans de langue chinoise nommés Hui. Pour ces derniers, le statut de « nationalité minoritaire », shaoshu minzu [6] , implique une différenciation d’ordre quasi biologique d’avec les Han [7] comme une étude génétique chinoise récente [8]  voudrait le montrer. Par ailleurs et de manière concomitante, au sein même de l’islam en Chine, les tendances actuelles plus rigoristes, aboutissant à une visibilité accrue des pratiques islamiques, ne contribuent-elles pas à mettre les Hui dans une situation « d’extériorité » à la société chinoise ?
L’objet de ce chapitre est de repérer les évolutions de cet islam et ses rapports avec l’État. Si sous l’Empire, une certaine orthopraxie a joué un rôle essentiel dans son développement, en revanche l’orthodoxie devient beaucoup plus importante au fil des changements intervenus au XXe et en ce début de XXIe siècle. Sur ce plan, l’islam chinois est, aujourd’hui comme par le passé, en phase avec les tendances de l’islam mondial. Nous évoquerons dans un premier temps, à grands traits, le développement de l’islam chinois sous l’empire, puis nous aborderons les transformations majeures durant le XXe siècle et la situation actuelle avec l’apparition de nouveaux acteurs. Enfin, nous discuterons la notion de jihad et la question de la conversion qui sont significatives des évolutions en cours. La tendance vers une certaine orthodoxie va-t-elle provoquer une uniformisation de l’islam chinois [9]  ? Aboutira-t-elle à questionner l’appartenance à la nationalité hui ?

L’islam sous l’empire : acceptation d’une situation minoritaire et attention portée à l’orthopraxie [10] 
À partir du moment où l’islam s’est implanté en Chine, les musulmans ont toujours suivi les règles imposées par l’État, quelle que soit la dynastie en place. Sous les Song (960-1279), les marchands du Moyen-Orient et du golfe Persique devaient vivre dans des espaces réservés et ne pouvaient emmener hors de Chine leurs épouses chinoises. Les empereurs mongols ont placé des musulmans à des postes de commandement, mais dans le même temps leur ont interdit un certain nombre de pratiques, comme l’abattage rituel ou la circoncision. Le fondateur de l’empire Ming appliqua une politique contrastée [11]  vis-à-vis des musulmans, ce qui n’empêcha pas ces derniers de considérer cette dynastie comme leur âge d’or. Du point de vue juridique, en toute période et en toute circonstance ce sont les règles de droit de l’État impérial qui se sont appliquées aux musulmans considérés comme des Han musulmans, Hanhui. Sunnites, leur appartenance à l’école de jurisprudence hanéfite, la plus libérale parmi les quatre écoles juridiques du sunnisme, a sans doute facilité cette adaptation.
La dispersion des musulmans sur l’ensemble du territoire et la conscience qu’ils avaient de l’impossibilité de convertir l’empire chinois à leur religion ont contribué à leur acceptation de cette situation minoritaire. Ils se sont pensés dans le cadre de la culture chinoise et, comme l’ont souligné les études récentes [12] , l’islam a été regardé comme une part de cette culture. Dès lors, il était naturel que les musulmans chinois aient porté leur attention sur les pratiques rituelles et morales de l’islam afin de maintenir leur religion. En cela, ils suivaient le modèle ritualiste de la société environnante [13] .
L’orthopraxie comme moyen d’exister
La constitution de groupes qui devaient se distinguer de leurs voisins impliquait une attention aux pratiques religieuses. Sous la dynastie des Yuan puis au début des Ming, des soldats, des paysans et leurs familles, chargés de défricher les terres, ont été installés le long des fleuves et des voies de communication, comme ce fut le cas, par exemple, des musulmans chinois de la province du Henan ou du Shandong. Les migrations internes, les mariages, les conversions et les adoptions ont eu pour effet de renforcer ces communautés musulmanes, villageoises et urbaines.
Les prescriptions religieuses – abstinence de la consommation de porc et funérailles en terre dans un simple linceul – sont les marqueurs d’identité [14]  les plus efficaces dans la société chinoise, ils isolent le groupe de ses voisins non musulmans. De nombreuses études en ont déjà fait le constat ; rappelons ici que l’interdit du porc et l’obligation d’un abattage rituel quel que soit l’animal – bœuf, mouton, chèvre, volaille – nécessitent l’organisation de réseaux spécifiques de production et de distribution. Si les musulmans ne disposaient pas d’organisation centralisée, ils savaient néanmoins pouvoir trouver dans chaque ville importante, ou dans les gros bourgs, un marché avec des produits alimentaires conformes aux règles islamiques, une mosquée qui servait de caravansérail et une communauté locale qui pouvait les soutenir en cas de besoin. En outre, les réseaux marchands constituaient un moyen efficace pour faire circuler les informations.
D’autres éléments de différenciation ont contribué à l’homogénéisation de petites communautés. Ce sont principalement la participation collective à des rituels religieux et l’absence de participation à certains rituels chinois. En effet si des familles musulmanes de hauts fonctionnaires ont élaboré des généalogies, jiapu, comme c’était l’usage, ils ne célébraient pas pour autant le culte des ancêtres, c’est-à-dire qu’ils ne fondaient pas de temple ancestral. Lorsqu’une branche d’un lignage s’était convertie à l’islam, les liens ne se rompaient pas obligatoirement avec le reste du lignage, mais la branche musulmane ne participait plus au culte lui-même [15] .
Cependant l’absence de temple ancestral ne signifiait pas que les musulmans n’aient pas disposé d’autres modalités de référence aux ancêtres, par exemple une prière commune devant les tombes ancestrales au moment du mariage. Elle ne signifie pas non plus l’inexistence du lien lignager. Dans les villages, avant 1949 ce lien était constitué par la participation au waqf – biens de mainmorte – qui gérait le patrimoine de la mosquée et aujourd’hui aux comités de gestion des mosquées dans lesquels on retrouve parfois les descendants de ceux qui ont été à l’origine de celles-ci.
Par ailleurs, la non-participation aux fêtes chinoises, comme la fête du printemps, et donc aux frais engagés par la communauté locale pour leur célébration, a contribué à la formation de communautés villageoises homogènes : musulmanes ou non musulmanes. D’un autre côté trois fêtes musulmanes [16] , Kaizhaijie, Gu’erbangjie et Shengjijie, sont des moments privilégiés d’expression de la solidarité de la communauté locale. Certaines ont une importance plus grande selon les régions comme, par exemple, la fête de fin du Ramadan dans la plaine centrale ou la fête du Sacrifice dans les provinces du nord-ouest. L’ensemble de la communauté locale se retrouve pour une prière commune avec tous les ahong [17]  et les étudiants en théologie, halifa [18] , des différentes mosquées. Les musulmans résidant dans des villages proches organisent des festivités communes. Signalons une quatrième fête, celle de Fatima, la fille du Prophète, qui donne l’occasion aux femmes de se rassembler dans la mosquée.
Du point de vue religieux, outre le nom coranique, jingming, donné par un ahong à la naissance, l’importance accordée au rituel, en particulier aux funérailles, aux prières, aux ablutions, et le développement d’un enseignement adapté au contexte chinois ont permis le maintien de l’islam, qui dans le cadre chinois est sunnite, dans un pays où il était minoritaire. L’enseignement religieux est significatif à cet égard, il porte sur les gestes précis à suivre pour les ablutions, la position correcte pour la prière, et les divers interdits, en particulier alimentaires. L’apprentissage de l’arabe pour la récitation du Coran a imposé très vite l’usage d’une transcription phonétique, xiaoerjin. Par ailleurs, outre l’arabe, les ahong hommes et femmes [19]  apprenaient le persan qui était la langue religieuse vernaculaire en Asie centrale, en Inde et en Chine. Une dynamique interne à l’islam chinois dont l’enjeu était bien la permanence de la religion au sein de la société chinoise suscita à la fois le développement de l’enseignement et une explicitation en chinois de la philosophie de l’islam. Un curriculum initié par un ahong du Shaanxi, Hu Dengzhou (1522-1597), a été formalisé sous le nom de « l’enseignement de la salle des livres », jingtang jiaoyu [20] . Entre le XVIe siècle et le XVIIIe siècle, cet enseignement et la diffusion du soufisme ont contribué à la réflexion de lettrés musulmans [21]  imprégnés des cultures confucéenne et musulmane et dont les œuvres sont connues sous le nom de han kitab [22] . Il s’agit là d’une littérature importante et très riche destinée à montrer aussi en particulier les complémentarités entre l’islam et le confucianisme.
Toutefois cet ancrage de l’islam dans la société chinoise et son développement à partir du système d’enseignement mis en place au XVIe siècle ne constituent pas pour autant un facteur d’unité. En effet cet islam qualifié de traditionnel, ou dit « vieil enseignement », laojiao, se caractérise par une grande diversité de courants et une stricte indépendance entre les communautés : chacune se regroupe autour d’une mosquée. Les conflits entre les différentes tendances, en particulier entre confréries soufies, ont été sévères, et seules les confrontations avec les voisins non musulmans ont pu parfois rassembler les Hui. Cependant à notre connaissance, le débat sur le domaine de l’islam, dar al-islam, et le domaine de la guerre, dar al-harb, attesté dans le reste du monde musulman et parmi les turcophones du Xinjiang, n’a pas été repris par les musulmans chinois.
Les termes de ce débat qui a violemment traversé l’islam africain dès le XVe siècle peuvent se résumer ainsi [23] . D’un côté, une position réformiste et rigoriste qui prône la guerre sainte contre les infidèles et en premier lieu contre les princes et les ulémas corrompus. De l’autre, une tendance plus quiétiste qui refuse le jihad et considère licite le fait de séjourner auprès des infidèles. Les jihad africains contre les royaumes en place, puis contre l’entreprise coloniale européenne, sont bien connus, en particulier celui d’al-Hajj Umar Tall [24]  au milieu du XIXe siècle. Plus proche de la Chine, citons le jihad de Sayyid Ahmad Barelwi, en 1826 contre les Sikhs et la présence britannique en Inde [25] . Ces événements ne pouvaient pas échapper aux Hui, bien qu’ils fussent peu nombreux, qui se rendaient au pèlerinage à La Mecque. L’absence de cette opposition dans le cadre chinois est-elle due à l’insistance des fidèles, comme des ahong, sur les pratiques religieuses ou bien aux divisions internes, ou encore à la puissance du pouvoir impérial chinois ? Sans doute ces trois facteurs ensemble ont-ils contribué à une telle abstention.
Le fondateur de la confrérie soufie de la Jahriyya, Ma Mingxin (1719-1781), avait bien développé la notion de martyr, shahid, en chinois shexide, sans que cela ait signifié pour autant un appel au jihad [26] . De fait en Chine, si la violence entre confréries soufies au XVIIIe siècle fut parfois appelée jihad, les révoltes musulmanes des XVIIIe et XIXe siècles n’étaient pas du tout de ce type, comme le souligne Jonathan Lipman pour celles du nord-ouest : « […] they reacted against state or militia violence with violence of their own and thus became rebels in the eyes of the state without any plan to seize territory or set up an antistate or proclaim a jihad [27]  ». David Atwill fait le même constat pour celle du Yunnan : il relève dans les propos du chef de la révolte, un musulman, Du Wenxiu, la référence explicite à l’ancien royaume tibéto-birman de Nanzhao [28]  et non à un État islamique en tant que tel, en raison de la diversité des populations concernées par la révolte [29] . Par ailleurs comme dans d’autres régions de l’islam chinois, Du Wenxiu associait références islamiques et chinoises sans les mélanger pour autant, c’est-à-dire sans faire du syncrétisme. Nous reviendrons plus loin sur la question du jihad pour la période contemporaine.


L’islam chinois au XXe siècle et au début du XXIe siècle : recherche de l’unité et affirmation d’une orthodoxie
Les catégorisations culturelles de l’empire Qing [30]  reprises et formalisées par la République, puis celles du Parti communiste ont été à la base de la construction de la catégorie minzu [nation, nationalité] [31] , formellement instaurée après 1950. Le Parti communiste chinois, qui s’est aussi inspiré du système soviétique des nationalités, a créé la catégorie « nationalité minoritaire », shaoshu minzu. Ainsi la Chine est aujourd’hui un État multi-national composé de 56 nationalités, minzu, dont la plus importante est représentée par les Han qui forment 92 % de la population. Une dizaine de « nationalités », minzu, concernent les populations musulmanes : neuf sont de langues turque et turco-mongole, une seule est de langue chinoise, les Hui. Ce statut de nationalité minoritaire donne droit à quelques avantages : bénéficier de points supplémentaires pour entrer à l’université ou, encore aujourd’hui, pour échapper à la politique de l’enfant unique.
En ce qui concerne les Hui, se considérant d’abord comme une communauté religieuse, ils ont été ensuite conduits à se penser comme un groupe ethnique. Cette représentation des musulmans de langue chinoise comme un peuple spécifique s’est trouvée en convergence avec la stratégie d’une partie des intellectuels hui qui tentaient depuis l’instauration de la République de construire une unité des musulmans. Un débat s’était instauré dans les années 1930 sur l’existence d’un peuple hui [32] . Dès 1912, à Pékin, un mouvement réformiste et moderniste se manifeste avec la création de la Société pour la promotion de la religion musulmane en Chine, Zhongguo huijiao jujinhui, portée par des personnalités intellectuelles et religieuses comme Wang Haoran (1848-1919) et Ma Songting (1895-1992). Elle est la première organisation d’ampleur nationale ayant des branches locales. Le mouvement se poursuivit dans les années 1930 avec la création d’une multitude d’associations souvent à un niveau provincial ; leur but était principalement culturel [33] . Ces organisations se donnaient pour objectif d’élever le niveau de l’islam chinois par la réforme et la rénovation de l’enseignement religieux ; leurs responsables portaient une attention particulière à l’enseignement de l’arabe et à l’éducation des filles. Avec la guerre sino-japonaise, elles prirent une orientation plus politique, certaines soutiendront ouvertement le Parti nationaliste – Guomindang –, d’autres le Parti communiste chinois.
Par ailleurs, ce mouvement général de recherche de l’unité des musulmans a rejoint les idéaux du courant ikhwan, yihewani [34] , qui depuis son apparition à la fin du XIXe siècle s’était profondément transformé. Ma Wanfu (1849-1934), l’initiateur de ce courant rigoriste d’inspiration wahhabite, prônait une séparation totale avec les non-musulmans et l’usage exclusif de l’arabe. Cependant, en raison des circonstances historiques particulières de l’invasion japonaise, et sous l’impulsion de l’un de ses disciples, Hu Songshan (1880-1955), ce courant a opéré une profonde mutation. Tout en conservant une vision fondamentaliste de l’islam, ses adeptes se sont engagés dans le mouvement patriotique et national contre le Japon [35] . Ils ont considéré que s’ils voulaient continuer à avoir une existence réelle, à la fois en Chine mais aussi au sein de l’umma, ils devaient se penser dans le cadre chinois et non pas se couper de celui-ci. Ainsi ont-ils été reconnus et soutenus, non seulement par les seigneurs de la guerre, mais ensuite par le Guomindang et le Parti communiste. Pour se démarquer de leurs prédécesseurs, ils ont veillé à l’application d’une orthodoxie plus stricte en matière de pratiques religieuses, proposé une réforme de l’éducation et développé les traductions. Il s’agissait pour eux d’engager une compétition avec l’islam traditionnel et les confréries soufies afin de devenir majoritaires au sein de l’islam chinois [36] . Des tenants de ce nouveau courant partirent étudier au Caire dans la prestigieuse université d’Al-Azhar. Ils entreprirent un énorme travail de traduction du Coran [37]  et aussi des textes de réformateurs et de fondamentalistes comme Muhammad Abduh. Cependant là encore il ne semble pas que la question de vivre sous un gouvernement non musulman ait été perçue comme problématique. Dans un ouvrage paru en 1950 [38] , Chen Keli (1920-1970), un intellectuel ikhwan qui fut exécuté pendant la Révolution culturelle, traite bien de questions politiques, d’islam et de pratiques démocratiques, mais ne fait aucune référence à un tel débat, ni à la notion de jihad. Lorsqu’il s’intéresse aux différentes batailles au temps du Prophète – Badr, Uhud ou la prise de La Mecque –, c’est essentiellement en référence à la pratique politique de Muhammad qui consultait ses fidèles avant de prendre une décision [39] .
Appartenir à la nationalité hui [40] 
L’instauration de la République populaire de Chine suivie par la reconnaissance de la nationalité hui, Huizu, a répondu aux vœux de tous ceux qui au sein de l’islam appelaient à l’unité des musulmans. Les conflits internes ont donc momentanément cessé. Dans le même temps, ce statut de nationalité a permis à l’État de placer les Hui dans un cadre qu’il pouvait contrôler aisément. Plus de cinquante ans après, le statut de « minorité nationale », qui à l’origine avait pour objectif de reconnaître et d’intégrer des populations minoritaires au sein de la « nation chinoise » Zhonghua minzu, tout en les conduisant vers une sorte d’assimilation aux Han, a produit des effets contrastés.
Le cadre du minzu a imposé la construction d’une représentation de chacune des minorités concernées sur le modèle général de la nationalité. Les Hui, qui étaient dispersés sur l’ensemble du territoire, furent présentés comme une population unifiée, définie désormais par une origine commune et par des liens de sang. Il en était de même pour les Han ou les autres nationalités. La justification de la nationalité hui a été fondée principalement sur les origines, arabes, persanes ou centrasiatiques, de leurs ancêtres. Elle s’appuyait sur leurs récits légendaires [41] , et satisfaisait donc les Hui ainsi que les autorités politiques qui trouvaient là un moyen d’adapter la notion de minzu [42] . En somme, le terme huihui ou hui qui avait le sens de musulman dès le XVe siècle a été transformé en Hui, nom d’un groupe ethnique.
Ce processus a fait des Hui des individus différents des Han, en quelque sorte des étrangers. Si dans les années 1980-1990 les historiens hui cherchaient dans les annales dynastiques des références à un groupe qui portait dès l’origine le nom de Huihui, les techniques modernes aidant, nous assistons aujourd’hui à la recherche d’un ADN spécifique. Ainsi une étude chinoise récente [43]  qui porte sur quarante populations installées du Caucase à l’Asie orientale – en l’occurrence la Chine – conclut que les Hui ont une histoire unique, qu’ils sont proches des Dounganes [44]  et insiste sur leur position à mi-chemin entre, d’un côté les groupes ethniques d’Asie occidentale et d’Asie centrale, et de l’autre les Chinois. L’échantillon a été pris parmi des Hui du Ningxia. Les chercheurs n’ont semble-t-il pas voulu ou simplement pas eu l’idée de comparer des échantillons d’ADN avec celui des Hui d’autres régions, ou des Hui et des Han de la même région, car dans ce cas les résultats risquaient d’être sensiblement différents. Notons que cette étude est parue dans une revue universitaire hui reconnue, certainement avec l’accord des instances politiques.

Appartenir à l’umma : priorité à l’orthodoxie
Cette insistance à marquer leur spécificité s’inscrit, depuis les années 1980, dans la volonté des Hui de reconquérir les espaces du religieux [45] . Après plus de vingt ans de limitation et parfois d’interdiction, l’islam en Chine a retrouvé une visibilité et ses fidèles ont renoué avec les pratiques religieuses [46] . Ainsi les musulmans ont réinvesti le champ du religieux, comme tous ceux qui appartiennent aux quatre autres religions reconnues officiellement [47] . Les jeunes responsables religieux hui considèrent qu’après une première phase de reconstruction, de renouvellement et de stabilisation, l’islam en ce début de XXIe siècle doit s’inscrire dans une étape d’expansion et de développement.
En effet, dans les années 1980, les musulmans se sont d’abord occupés d’ouvrir de nouveau les mosquées, de les restaurer ou d’en construire de nouvelles, tant masculines que féminines, là où ces dernières existaient. Puis ils se sont attelés au renouvellement du personnel religieux. Il fallait pourvoir au remplacement rapide des ahong formés avant 1949 et qui, en dépit de leur âge, avaient alors repris leur fonction. Dans le même temps il s’agissait de transmettre les pratiques liées à l’islam le plus largement possible, et de rappeler aux Hui ce que signifie être musulman. Une formidable vitalité a marqué ce processus de réaffirmation religieuse et identitaire. Chaque communauté locale s’est investie dans l’éducation, les publications et diverses activités. Du point de vue strictement religieux, ce dynamisme s’est accompagné d’un retour aux textes, ce qui a été également le cas dans le reste du monde musulman.
Cependant, dès le milieu des années 1990, les autorités chinoises se sont inquiétées de l’engouement général pour les religions reconnues officiellement comme du renouveau des cultes populaires. Des réglementations sur la gestion des affaires religieuses furent adoptées. L’application de ces règlements est passée par l’action des associations nationales concernées, et, pour les musulmans, par l’Association islamique de Chine (AIC) [48] . Nous reviendrons sur les dispositifs de contrôle à la fin de ce chapitre. Toutefois l’encadrement systématique des religions n’a pas réussi pour autant à tempérer leur vitalité.
Pour les musulmans, celle-ci s’est manifestée en particulier par le développement de l’enseignement confessionnel [49] , par le renforcement des liens avec le monde musulman, par l’envoi d’étudiants dans les universités islamiques, par le pèlerinage, ou encore par l’usage des nouveaux moyens de communication, en particulier l’Internet. On peut s’interroger aujourd’hui sur les effets produits sur les discours et les pratiques religieuses. L’islam chinois est-il en cours d’uniformisation, assiste-t-on à un effacement de la diversité de ses courants au profit d’un « islam mondialisé » ? Par ailleurs l’attention portée ici à cet islam en situation minoritaire permet de mesurer le degré d’autonomie possible dans la société chinoise d’aujourd’hui et d’observer la manière dont s’exerce le contrôle politique dans ce pays.


Nouveaux acteurs, nouveaux enjeux
Vers une uniformisation de l’islam ?
Jusqu’au début des années 1990, l’activité des musulmans s’est tournée vers eux-mêmes. Outre le rétablissement des lieux de culte, il s’agissait de restaurer les pratiques religieuses oubliées ou inconnues de beaucoup, de maintenir une cohésion des communautés locales dans le cadre de la nationalité hui et de former une nouvelle génération de religieux et de croyants. Une attention particulière était portée aux questions alimentaires, à l’officialisation du label qingzhen « pur et vrai » – pour nourriture halal – aux différents produits et à son application rigoureuse. Les conflits qui pouvaient conduire à de très sérieuses échauffourées, xiedou, entre Hui et Han étaient souvent déclenchés sur les marchés par des problèmes liés au respect de l’interdit du porc. L’insistance sur les fêtes religieuses, la fête de fin de Ramadan, Kaizhaijie, la fête du Sacrifice, Gu’erbangjie, ou encore celle de la naissance du Prophète, Mawlid, et pour les femmes la fête de Fatima, qui représentent un des moments privilégiés de rassemblement de la communauté locale, avait aussi pour fonction de renforcer le sentiment d’appartenance au groupe.
Du point de vue religieux, les différents courants, de l’islam traditionnel dit vieil enseignement, laojiao, aux courants soufis – Naqshbandiyya, Qadiriyya, Kubrawiyya, Xidaotang, Lingmingtang – et aux fondamentalistes – ikhwan et salafi –, tous retrouvèrent leurs zones d’influence. Dès que les locaux furent aménagés dans les mosquées, les vieux ahong reprirent leur fonction d’enseignement et reconstituèrent les écoles coraniques dans les trente mille mosquées recensées dans les années 1990 [50] . De quelques étudiants, halifa, par mosquée dans les années 1980, le nombre de ceux-ci augmenta rapidement ; il pouvait atteindre cinquante, soixante, parfois plus. Chaque courant enseignait selon son propre cursus. Pour les laojiao, majoritaires dans le pays, l’enseignement portait toujours sur l’étude des treize ouvrages classiques du système appelé l’« enseignement de la salle des livres », jingtangjiaoyu, et dans les langues arabe et persane [51] . Le lent apprentissage auprès de plusieurs ahong s’étalait sur de nombreuses années, au moins une dizaine, et nécessitait, comme par le passé, une relation privilégiée entre le maître et l’élève. Les
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École de la mosquée Getangdian. (Photo : E. Allés)[image: ]


Vie quotidienne à l’école. (Photo : E. Allés)[image: ]


Getangdian, seule mosquée financée par l’Iran. (Photo : E. Allés)[image: ]


Jeune professeure au Yunnan…[image: ]


… et ses élèves appliquées à la leçon de Coran. (Photo : E. Allés)[image: ]


École salafi, Shadian, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Les aînées à l’étude, Henan. (Photo : E. Allés)[image: ]


À l’école de Najiaying, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Sanpo, on apprend la prière à mosquée. (Photo : E. Allés)[image: ]


Une des professeures à Shadian, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Tableau des professeurs de l’école du village de Laojijie, Shadian, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Élèves à Ludian, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Femmes musulmanes chez elles à Hong Kong. (Photo : E. Allés)[image: ]


Sur le seuil de leur mosquée féminine, Zhengzhou, Henan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Sanpo, Henan, travail de la peau. (Photo : E. Allés)[image: ]


La pause douceur, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


Gastronomie, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


À la mode moyen-orientale à Shadian, Yunnan. (Photo : E. Allés)[image: ]


À la mode pakistanaise, l’été, Sanpo, Henan. (Photo : E. Allés)[image: ]
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Ancienne mosquée convertie en mosquée féminine, Najiaying. (Photo : E. Allés)[image: ]


Nouvelle mosquée, Najiaying. (Photo : E. Allés)[image: ]


Yunnan, Kunming-Nancheng. (Photo : E. Allés)[image: ]


Yunnan, Shadian. (Photo : E. Allés)[image: ]


Xinjiang, mosquée ouighoure. (Photo : E. Allés)[image: ]


Ningxia, pèlerinage soufi de la branche de la Khufiyya de la Naqshbandiyya. (Photo : E. Allés)[image: ]
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Tombeau du légendaire Abu Waqqas. (Photo : E. Allés)[image: ]


Restaurateurs hui avec Élisabeth Allés.[image: ]


Fabrication de lamian. (Photo : E. Allés)[image: ]


Restaurants face à la mosquée de Huaishengsi, une des plus anciennes de Chine. (Photo : E. Allés)[image: ]


Interprètes à Yiwu. (Photo : E. Allés)[image: ]


[image: ]


Yiwu, la rue des jouets. (Photo : E. Allés)[image: ]
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